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" Etude Diagnostique du retour des populations déplacées et/ou réfugiées dans les zones ciblées en matière de droits de tenure foncière, forestière et d’intégration "
RAPPORT
Réalisé Par : 

Les Coordinations Régionales des Actions des ONG de Tombouctou et Gao.

LE CONTEXTE DE L’ÉTUDE : 
La présente étude est réalisée par le Groupe Pivot Droits et Citoyenneté des Femmes (GP/DCF) en partenariat avec la coalition RRI. Le GP/DCF est un collectif d’organisations féminines, né à partir d’une initiative de huit Associations et Organisations Non Gouvernementales (ONG) membres intervenants), de trois ministères et de la CAFO (membres aviseurs) regroupées en coalition autour du projet « Droits et Citoyenneté des Femmes en Afrique Francophone (DCF) en 1998. Il a été constitué en 2001.

De sa création à nos jours, le GP/DCF a acquis une crédibilité et des expériences en matière de droits des femmes en tant que collectif dans la mise en œuvre de son Plan stratégique 2003 – 2007. Son deuxième plan stratégique 2008-2013 a été envisagé en vue de renforcer la crédibilité du GP/DCF à travers la mise en place de quatre axes stratégiques, des résultats, des produits et activités clé contenus dans un cadre logique. A travers le dit plan stratégique, le GP /DCF entend contribuer plus efficacement à l’amélioration du cadre juridique en faveur des femmes maliennes et à l’effectivité de leurs  droits.

Malgré la ratification de plusieurs conventions internationales et sous–régionales par le Mali, l’égalité de droit établie par la Constitution, l’adoption de plusieurs lois et textes / règlements administratifs, les droits et l’exercice des devoirs sont différenciés pour l’homme et la femme au sein de la famille et dans la société. Ainsi, la femme malienne, bien que jouant le rôle le plus important dans la survie familiale, ne participe pas ou  peu au processus de prise de décisions au sein de la société et à son élaboration au niveau politique.  

Dans le domaine de la gestion des ressources naturelles, malgré les efforts de développement déployés au niveau international, au Mali les femmes ne sont pas propriétaires terriennes malgré l’existence de la Loi d’Orientation Agricole (LOA) adoptée en 2006. Outre les femmes, les autres groupes vulnérables (migrants, transhumants, etc.) sont littéralement exclus de leur gestion et des décisions les concernant. 

La coalition RRI au Mali créée depuis 2008 est affiliée à l’Initiative des Droits et Ressources (RRI) une coalition stratégique mondiale d’organisations internationales, régionales et communautaires engagées dans le développement, la recherche et la conservation dans le but de faire avancer à l’échelle internationale les réformes du régime de propriété des forêts, des politiques et du marché. Sa mission est de soutenir les communautés locales et les Peuples Autochtones dans leur lutte contre la pauvreté et la marginalisation, en suscitant une mobilisation et des actions mondiales de réformes des politiques, du marché et des lois qui sécurisent leurs droits de s’approprier, de contrôler et de bénéficier des ressources naturelles, en particulier de la terre et des forêts.
Depuis 2008, il existe une coalition RRI au Mali. Cette  Coalition initialement  composée  de trois organisations internationales (Helvetas Intercoopération ; Suisse ; UICN ; ICRAF) et d’une ONG nationale Sahel Eco s’est élargie à des organisations de la Société Civile malienne dont le Groupe Pivot Droits et Citoyenneté des Femmes. La Coalition du Mali initialement  composée  de trois organisations internationales (Helvètes Inter coopération Suisse, UICN, ICRAF) et d’une ONG nationale Sahel Eco s’est élargie à des organisations de la Société Civile malienne dont le Groupe Pivot Droit et Citoyenneté des Femmes cette année.

En termes de constats, dans le domaine de la gestion des ressources naturelles, malgré les efforts de développement déployés au niveau international, au Mali les femmes ne sont pas propriétaires foncières et cela malgré l’existence de la Loi n° 06-045/AN-RM du 05 septembre 2006 portant loi d’orientation agricole (LOA). Outre les femmes, les autres groupes vulnérables (migrants, transhumants, etc.) sont littéralement exclus du mode d’accès, de la gestion; de ce fait, la prise des décisions concernant l’autonomisation et l’indépendance économique des femmes. 

Pour la réalisation des activités planifiées par la Coalition RRI au Mali, le GP/DCF est porteur d’un projet de « plaidoyer pour la prise en compte des droits de tenure foncière et forestière des communautés locales, des pasteurs et des femmes dans le processus de réconciliation au Mali » dont une des premières  activités consiste à mener un diagnostic du retour des déplacés et des réfugiés dans les zones ciblées en matière de droits de tenure foncière et forestière et d’intégration. Ledit projet vise à influencer les autorités nationales en charge de la réconciliation nationale au Mali pour prendre en compte la tenure foncière et forestière dans le processus de dialogue et réconciliation nationale avec les communautés locales  et les femmes suite à la crise du Mali.
1. Objectif  de l’étude :
L’étude, devra faire ressortir les effets du retour des personnes déplacées et des réfugiés sur la gouvernance des ressources naturelles et les répercussions sur les droits de tenure foncière et forestière des communautés locales, des pasteurs et des femmes dans les zones touchées par la crise. De manière spécifique l’étude consiste à :
· Analyser l’importance de la gouvernance des ressources naturelles (terres, forêts, pâturages, etc.) dans  les zones touchées par la crise ? 

· Identifier les changements (positifs et négatifs) dans la gouvernance des ressources naturelles (terres, forêts, pâturages, etc.) dans les zones touchées par la crise ;
· Analyser les effets du retour des déplacés et des réfugiés sur la gouvernance des terres, des forêts et des pâturages ?
· Préparer des argumentaires pour démontrer l’importance de la prise en compte des droits de tenure foncière et forestière des communautés locales, des pasteurs, et des femmes dans le processus de réconciliation.
2. Résultats attendus :
L’étude devrait permettre d’atteindre les résultats suivants :

· l’analyse de l’importance de la gouvernance des ressources naturelles (terres, forêts, pâturages, etc.) dans les conflits dans les zones touchées par la crise est faite; 

· les changements (positifs et négatifs) dans la gouvernance des ressources naturelles (terres, forêts, pâturages, etc.) dans les zones touchées par la crise sont constatés identifiés;
· Les effets du retour des déplacés et des réfugiés sur la gouvernance des terres, des forêts et des pâturages sont  recensés et analysées;
· les informations constituant des argumentaires pour démontrer l’importance de la prise en compte des droits de tenure foncière et forestière des communautés locales, des pasteurs, et des femmes dans le processus de réconciliation sont recueillies et disponibles.
3.  Méthodologie :

Pour réaliser cette étude, il a été procédé à :
· La Formation des enquêteurs sur l’appropriation et les techniques d’introduction des fiches d’enquête ;
· La Collectes des données sur le terrain auprès des acteurs publics (services techniques, Administration et ONG) et avec des focus groupes (femmes, jeunes, leaders communautaires,) au niveau des communes cibles de l’enquête ;
· La compilation, analyse et interprétation des données collectées avec en séance de synthèse/validation avec les acteurs impliqués ;

4. Zones d’enquêtes :

Les communes ciblées sont :

· Cercle de Tombouctou : les communes de :

· Tombouctou urbaine;

· Lafia ;

· Alafia ;

· Diré.

· Cercle de Gao : les communes de :

· Gao urbaine;

· Sony AliBer ;

· Gounzoureye ;

Le présent rapport d’étude est structuré de façon suivante :

1ère Partie : Présentation des résultats de l’Etude à Tombouctou
2ème Partie : Présentation des résultats de l’Etude à Gao
3ème Partie : Analyse comparée des effets et impacts en matière de droits de tenure foncière, forestière et d’intégration

· Régime d’exploitation des ressources en temps de mouvement des populations

· Effets/Impacts sur les ressources avec le retour des populations déplacées

4ème Partie : Difficultés et recommandations 
Conclusions
1ère Partie : Présentation des résultats de l’Etude à Tombouctou

· La gouvernance des ressources naturelles (terres, forêts, pâturages …) dans les zones touchées par la crise est faite :

Au cours de l’enquête, il est ressorti qu’il existe dans la zone d’énormes ressources naturelles.  La gestion de ces ressources a connu les 3 variations, qui sont les suivantes :

· Avant la crise de 2012 : Il s’est avéré qu’à cette période l’exploitation de certaines ressources comme : les points d’eau pastoraux et des produits forestiers était bien organisée, pour preuve, il a été cité l’existence de Coopérative des Exploitants du charbon et bois, de Coopérative d’Eleveurs et de Comité de gestion des puits pastoraux. Par contre la gestion des espaces pastoraux était moins organisée.

· Pendant la crise : il nous a été rapporté que personne ne peut parler d’organisation de l’exploitation des ressources naturelles de la crise ; que pendant cette période, c’était le "laisser-aller". Au cours de cette période-là les gens (les groupes armés et populations restées sur place) se sont livrés à des coupes abusives d’arbres et à des abattages d’hippopotames.

· Après la crise : Les anciens organes de gestion des ressources naturelles, tentent de reprendre en main la gestion. Mais à présent, ils peinent à la maitriser face à l’incivisme et aux désordres nés de l’occupation.

· Les changements (positifs et négatifs) dans la gouvernance des ressources naturelles (terres, forêts, pâturages …) dans les zones touchées par la crise sont identifiés :

Dans les zones touchées par l’enquête : les communes de Tombouctou, Lafia, Alafia et Diré, les changements dans la gouvernance des ressources naturelles (terres, forêts, pâturages …), sont malheureusement négatifs. La presque totalité des personnes rencontrées au cours de l’enquête, estiment que la pression des occupants et des populations restées sur place, a été très forte sur les ressources naturelles. Cette pression s’est manifestée surtout par des coupes abusives d’arbres  et des abattages d’animaux de valeur comme les Hippopotames. 

Un des changements négatifs nés de la crise par rapport l’exploitation des ressources naturelles est l’incivisme qui s’est fortement aggravé chez les citoyens en ce qui concerne le paiement des taxes liées à l’exploitation de ces ressources pour la collectivité et l’Etat. Aujourd’hui, les exploitants des ressources naturelles ne paient plus des taxes par rapport l’exploitation des ressources.

· Les effets du retour des déplacés et des réfugiés sur la gouvernance des terres, des forêts et des pâturages sont analysées ;

· Aux dires des responsables et des populations restées sur place, rencontrés au cours de l’enquête, les déplacés et les réfugiés de retour, ne sont pas encore intégrés dans les organes de gestion de ces ressources naturelles, pour la simple raison que, présentement, il existe peu d’organes  de gestion fonctionnels de ces ressources opérationnelles. Donc, il est difficile de parler d’intégration ou d’influence de ces déplacés ou réfugiés de retour au sein de ces instances.
Sur le plan effets, ils estiment que le retour de ces personnes a négativement impacté les ressources, puis que certains d’entre eux, se sont ajoutés à celles restées sur place de décimer ces ressources.

· Selon certains  déplacés/refugiés de retour :
· 60 des 96 déplacés ont estimé que leur effet est négatif sur les ressources naturelles ; 
· 23 des 32 réfugiés rencontrés estiment à leur tour que leur effet est négatif sur les ressources.
· Les informations constituant des argumentaires pour démontrer l’importance de la prise en compte des droits de tenure foncière et forestière des communautés locales, des pasteurs, et des femmes dans le processus de réconciliation sont disponibles.

Au cours de l’enquête, il a été révélé que :

· les revenus tirés de l’exploitation forestière, pastorale et foncière, sont insuffisants pour couvrir les besoins des usagers, qu’ils soient des  populations restées sur place ou déplacé/réfugiés de retour ;

· l’état de vulnérabilité des populations s’est aggravé de façon générale, mais plus singulièrement celui des déplacés et réfugiés de retour au bercail ;

· les femmes sont faiblement impliquées dans les rares structures de gestion existantes, pendant qu’elles sont les principales exploitantes de ces ressources (le charbon, le bois, les produits de cueillette et palmier doum etc.).
· Difficultés rencontrées dans la gestion des ressources naturelles :

· Le problème de gestion des ressources pastorales pendant la saison chaude ;
· La faible implication des femmes dans la gestion des ressources naturelles ;
· L’insuffisance d’organisation des exploitants forestiers (Exploitants du charbon et du bois) ;
· L’Absence des structures de l’Etat dans certaines localités ;

· La non maîtrise des textes législatifs régissant les Ressources Naturelles (La loi Agricole, les textes forestiers, etc.).

· Contribution à l’effort de paix et de relance de la dynamique socioéconomique post crise :

· Comment se manifestent la solidarité, nationale et internationale ?

Aux dires des personnes rencontrées, la solidarité nationale et internationale s’est surtout manifestée par l’assistance humanitaire (Les Dons) et l’appui sécuritaire pour la stabilisation du Mali (l’envoi de troupes).

· Quelles sont les mesures adoptées par les différents acteurs et actrices ?

Les mesures adoptées par les différents acteurs et actrices sont :

· Le dialogue ;

· La sensibilisation des populations sur la culture de la paix ;

· Les rencontres intercommunautaires autour de la consolidation de la paix ;

· La solidarité.

· Quelles leçons tirées :

· Les méfaits de l’injustice ;

· Les conséquences de la pauvreté ;

· L’inégalité entre les races ;

· Le besoin de paix ;

· Le besoin d’un Etat fort ;

· Eviter les conflits entre les populations ;

· Le besoin de justice.

Difficultés rencontrées au cours de l’enquête
La principale difficulté rencontrée au cours de cette enquête est le délassement des populations par les multiples enquêtes des partenaires.

Recommandations / suggestions
L’Equipe d’enquête suggère qu’à l’avenir que les partenaires se concertent pour harmoniser leurs programmes afin de partager les informations et alléger la souffrance et la corvée des populations.

Conclusion
D’une façon générale, l’enquête s’est déroulée sans difficultés majeures. Les cibles ont été atteintes. Elles se sont soumises volontiers aux questionnaires de l’enquête. 

Toutefois, Elles se sentent trop fatiguées par des enquêtes pour des besoins d’informations qui n’aboutissement jamais à des appuis conséquents, pour alléger leurs souffrances.

2ème Partie : Présentation des résultats de l’Etude à Gao
1. Situation physique et humaine des zones de l’Etude
1.1 Situation géographique et administrative :

Commune de Soni-AliBer : Avec  une superficie d’environ 982,9 km², la commune rurale de Sony Ali Ber est limitée  au Nord par la commune de Taboye,  au Sud par  les communes de Gao et de Gounzourère, à l’Ouest par la commune de N’Tillit et à l’Est par la commune de Tilemsi. Les principaux villages et fractions constituants la commune sont les suivants :

	Villages
	Population
	Longitude
	Latitude

	Bagnadji
	3 329
	-0.12239
	16.5104

	Batal
	854
	-0.01137
	16.3835

	Berrah
	1 470
	-0.02167
	16.3254

	Forgho Arma
	2 940
	-0.06508
	16.4725

	Forgho Sonrhaï
	4 216
	-0.0747
	16.5072

	Kokorom
	3 106
	-0.11399
	16.4211

	Kochiakarey
	1 739
	-0.12062
	16.4438

	Magnadoué
	3 454
	-0.05156
	16.385

	Seina
	1 038
	-0.019
	16.357

	Zindiga
	743
	-0.04121
	16.3124

	Total :
	22 889
	-
	-


Commune de Gounzoureye : elle est issue de l'ancien arrondissement central de Gao. Elle est composée de 13 villages (Koima, Tchirissoro, Sadou, Lobou, Sidibé, Kosseye, Gorom Gorom, Kadji, Wabaria, Arhabou, Tacharane, BagoundjéI et BagoundjéII) situées le long du fleuve Niger. La commune est dirigée par un conseil de 23 membres élus depuis les premières élections communales. La commune est limitée au Nord par la commune de Soni Ali Ber, au Sud par la commune de Gabero, à l’Est par la commune de Anchawadj et Gao, à l’Ouest par la commune de N'tillit. Le chef-lieu de la commune est Wabaria.

1.2. Analyse des milieux  (physique, biologique et humain) :

· Le milieu physique

· Relief : Le relief est monotone et est dominé par la présence de grosses dunes surtout dans le Gourma avec des plaines rizicoles. Cependant nous notons quelques plateaux moyens avec des montagnes caillouteuses.

· Climat : il est de type sahélien caractérisé par une alternance de 2 saisons Une saison sèche de 8 à 9 mois et une saison de pluie de 3 à 4 mois. Les quantités de pluie par an sont de l'ordre de 200 à 250mm d'eau. Les principaux vents sont : l'harmattan et la mousson. Les températures se situent dans la zone sahélienne, avec une température élevée entre la saison froide et la saison sèche. Les températures minimales  varient entre 15°C et 30°C en décembre et janvier et les maximales entre   30 et 45°C en mai et juin. Le climat est de type aride avec deux saisons principales : une saison sèche de (de novembre à juin) et une  saison des pluies allant de juillet à octobre. Le taux d’humidité relative est inférieur à 50% d’octobre à juin. Il est  compris entre 50 et 75% entre juillet et septembre. Cette commune est considérée comme physiologiquement sèche et les plantes y manquent  d’eau pour assurer leur croissance normale.   

· Végétation : La végétation correspondante est la savane arborée avec prédominance d'espèce acacia. Les sols sont de type argilo sablonneux. Partout on constate une régression du couvert végétal à cause de : la sècheresse endémique, l’érosion éolienne, la désertification, la coupe du bois de chauffe, les défrichements anarchiques, le surpâturage, la construction de parcs et enclos, l’exploitation des feuilles pour des besoins artisanaux etc.

· Sols : ils sont essentiellement constitués :

· des dunes aplanies sur sols peu évolués subdésertiques, 

· des plaines avec matériaux limoneux fins.

· des terrains spéciaux avec  amas gravillonneurs et dépourvus de végétation

· des dunes mortes sur sols minéraux bruts d’apport éolien 

· des terrains inondés sur sols peu évolués d’apport alluvial.

· La faune : De façon générale, la faune est à régression inquiétante à cause de la précarité du climat et de la mauvaise exploitation de son potentiel.  

· L’Hydrographie :
· Les Eaux de surface : le  système hydrographique est dominé par le fleuve Niger qui traverse les deux communes sur plus de 100km et alimente un système complexe de lacs et de mares à partir de ses confluents. Les communes sont suffisamment drainées par l’Isabéro. En  période de hautes eaux, certains villages de la rive gauche Haoussa  sont enclavés sérieusement durant trois mois au cours de l’année. Les deux bras fossiles de Tilemsi et de Anchawadj viennent se jeter dans le fleuve Niger. Il faut noter également la présence de chenaux et les mares temporaires qui sont : Azongolobotolo, Abanjar, Nisidjaren, Daourye et Agar-Agar aux abords du fleuve.

· Les ressources en eau souterraine : Les eaux souterraines sont alimentées par les pluies, les eaux de condensation et le fleuve lui-même. Le captage des eaux souterraines se fait grâce aux forages, aux puits modernes et traditionnels. Les puits et forages sont publics et privés Dans la commune il existe 174 puits et 1 forage fonctionnel.

· Le milieu humain :
· La Population : les ethnies dominantes sont les songhoï (majoritaire), les arma, les peuls et de quelques arabes, tamachekhs. La population résidente concentrée le long du fleuve est évaluée à plus de 88% avec une densité moyenne de 6 à 7 hts/km2. La population migrante est de l’ordre de 11,66%. La population active est de 54%. Les  mouvements migratoires sont en directions des villes maliennes du Sud, Bamako, Ségou, Sikasso, Mopti. Il convient de préciser qu’une forte colonie  de cette population réside dans les pays voisins comme le Niger, le Ghana, la Cote d’ivoire, le Togo, le NIgeria. La transhumance et le nomadisme sont pratiqués dans les zones comme : Anchadj, Tilemsi et Gossi. La principale religion de la commune est l'islam qui se divise en plusieurs confréries notamment la tidjania, Kadria et autres
· Les activités économiques et sociales :

· L’agriculture : L’agriculture est pratiquée tout le long du fleuve Niger avec de grandes étendues (barbandou) de champs. Il porte sur la culture du riz de submersion, riz irrigué, de sorgho de décrue, de niébé, de manioc le long des plaines alluvionnaires quasiment dans tous les villages de la rive gauche.  Cette agriculture est tributaire des aléas climatiques mais bénéficie de la fertilité alluvionnaire des sols. Le manque d'encadrement, la faiblesse d'organisation et l'absence d'équipement adéquat des producteurs agricoles sont à la base du faible rendement de l'agriculture. Cette activité est très souvent accompagnée par un maraichage très timide qui porte sur les légumineuses et les tubercules.

· L’élevage : L’élevage est pratiqué par un très grand nombre de personnes. Il concerne les bovins, les ovins,  caprins, les équins, camelins. La transhumance et le nomadisme sont pratiqués à travers la vallée du Niger à Gossi, Tilemsi, dans les bourgoutières et les abords immédiats du fleuve à travers le gourma.

· La pêche : en plus de la communauté bozo en provenance de la région de Mopti, la pêche est généralement pratiquée par les populations sédentaires sous forme d’appoint pour des besoins de subsistance. Des étangs piscicoles sont installés dans quelques villages grâce aux appuis financiers des partenaires. Ce secteur, qui est  tributaire des aléas naturels : faible crue du fleuve, ensablement du fleuve, connaît un problème d'organisation et d'équipement des producteurs.
· Le Commerce: Il vient en complément aux activités ci-dessus citées et porte sur le bétail, les céréales, le poisson et les articles divers (thé, sucre, tissus, tabacs). La commune dispose de 7 marchés dont les plus importants sont Wabaria et Bilalikoïra
· L’artisanat : Il est surtout pratiqué par les femmes, sous forme de confection de nattes et éventails. Il existe également des ateliers de fabrication/réparation de pirogues. Il porte sur les produits de maroquinerie (sacs, chaussures, oreillers, pochettes...) ; les produits de la forge: couteaux, houes, dabas, pioches, râteaux, binettes, haches et les produits de la poterie: canaris, jarres, gouttières...et les produits de la vannerie.
· Les Organisations socioéconomiques : Il existe des associations traditionnelles des jeunes, des femmes, des pêcheurs. Les associations modernes sont pour la plupart des coopératives des agriculteurs et d’éleveurs. L’islam est la religion dominante. 

· Les Services sociaux de base 

· Santé : il existe des centres de santé communautaire (4 CSCOM) qui sont opérationnels avec l’appui de Médecins du Monde. Il existe également une infirmerie privée à Forgho Songhoi. Les dits CSCOM ne permet pas de couvrir l’ensemble des besoins des populations en matière de santé si nous nous referons aux normes préétablies d’un CSCOM pour 5.000 habitants. Les besoins de la population en santé ne sont couverts que partiellement pour des raisons ci-après :

· le nombre important de la population

· la faiblesse du niveau de vie de la majeure partie de la population

· la faible capacité en équipements et en personnels

· le problème de référence des cas sociaux avec la mairie de la commune

· l’insalubrité persistante dans toutes les fractions de la commune

· l’incivisme des populations par rapport au respect des règles d’hygiène et d’assainissement

Les infrastructures de santé publique connaissent des problèmes de personnel, d'équipement et de dotation en médicaments. Toutes ces raisons contribuent aujourd’hui à rendre précaire la santé des populations, notamment pour les couches les plus vulnérables (femmes et enfants) qui restent exposées à de multiples maladies telles que : le paludisme, les IST/SIDA, les maladies pulmonaires, la conjonctivite etc.
· Education : Toutes les communes disposent d’un plan de développement éducatif qui s’inscrit dans le cadre du PISE pour orienter ses besoins immédiats vers l’enseignement fondamental, l’alphabétisation, la multiplication des écoles du 1er cycle, l’amélioration des taux de scolarisation, la création d’infrastructures scolaires, la formation des enseignants, la réduction du nombre d’enfants non scolarisés et la progression des admissions. Elle compte 39 écoles publiques avec 6 seconds cycles, 28 medersas et 13 CED. L’éducation vise un double objectif à savoir :

· augmenter le niveau actuel de scolarisation dans la Commune

· accroître les aptitudes des jeunes non scolarisés en matière d’apprentissage professionnel. 

· Hydraulique : Les besoins en eau de la commune se posent en termes d’accès des communautés à l’eau potable. La commune compte 174 puits et un  seul forage à Hamakouladji. Il faut signaler que la population continue à s’approvisionner au fleuve ; sources de plusieurs maladies hydriques dans la commune. 

· Renforcement des capacités : La commune est jeune et fait des efforts énormes pour renforcer les capacités de ses ressources humaines. Il s’agit des formations du personnel de la santé, de la création des comités de gestion (points d’eau, environnement), de la formation  des associations, des groupements féminins,  des enfants d’éleveurs et des coopératives, etc.
· Santé animale: On de nombre au total 5 parcs de vaccination inégalement répartis qui demeurent insuffisants pour la couverture vaccinale de la commune. Il n’existe aucun dépôt de pharmacie vétérinaire; l'approvisionnement en vaccin et autres produits se fait à partir de la ville de Gao.

· Aménagements hydro agricoles et hydrauliques: l'équipement en aménagement hydro agricole est faible du fait de l'importance des superficies cultivables. Il existe 5 périmètres irrigués à Koïma, Gorom Gorom et Tacharane et un espace aménagé mais pas opérationnel à Forgho. Les ouvrages de submersion contrôlés atteignent une centaine. Les digues de ceinture réalisées par les populations et les intervenants ne suffisent plus à sécuriser les champs contre les inondations et les poissons rhizophages. Le point d’eau (102 puits) dont seulement une soixantaine fonctionnels et 20 forages équipés. La zone pastorale ne dispose d'aucun point d’eau moderne. Ces points d'eau sont aussi mal répartis sur les villages poussant les populations à creuser des puisards traditionnels (sources de maladies) pour subvenir à leur besoin en eau.

· Listes des Partenaires : il s’agit des projets, Agences et ONG tels que : PAM, UNICEF, SEAD, GRAIP, PMR-FED, ANICT, ADERE Nord, CRS, Plan Mali, ONG NAE, ANICT, OXFAM-GB, PADENEM, TASSAGHT, GREFFA, AGEFORE, PAPIV, AADIS, ACF, KENEYA DJIWARA, WORLD EDUCATION, DDRNAS, ADRA, AOPP, PGP.
2. Situation des ressources naturelles :
2.1. Etat des ressources avant la crise de 2012

Les principales ressources forestières indiquées par le service du cantonnement forestier sont :

· Au plan forestier :

· Les forêts des doums, les peuplements d’acacias et de balanites denses à certains endroits surtout autour des mares, les peuplements de leptadenia pyrotechnica, Iphaen tabaïca et zizuphsis mauritiana, les produits de cueillettes (fruit de doum, la gomme arabique, la datte sauvage, les  jujubes, les fruits de l’acacia nilothica, le nenuphar tubercules et graines), les produits herbacés (fonio sauvage et cramcram) de faune (les écureuils, les reptiles, le chacal, les hyènes, les oiseaux). 

· Les espèces halieutiques (troupeau d’hippopotame et les ressources halieutiques.

Ces ressources existent au niveau des zones géographiques du "gourma" (vallée du fleuve Niger) et du "haoussa" (zone sahélienne désertique). 

La zone de la bande du fleuve : elle est caractérisée par la présence de cordon dunaire surtout sur la rive droite et fait montre de l’ensablement du fleuve Niger et des petites surfaces cultivables (terres de culture soumises aux aléas climatiques : sècheresse). Cette présence de dunes de sable exacerbe les problèmes d’accès  à l’eau souterraine. Le couvert forestier est très faible avec une productivité insignifiante qui ne peut pas couvrir les besoins en bois énergie (bois de chauffe) encore moins en bois de service et d’œuvre.
Les ressources de palmier doum constituent la source de production pour les femmes (petit artisanat avec la confection de nattes et éventails). Il en est de même pour les exploitants de rachis de palmier doum. La satisfaction des besoins en bois de chauffe se fait toujours en entravant des potentiels productifs si elle n’est pas assurée par des ressources extérieures.

Dans la zone adjacente des dunes se concentrent des peuplements de leptadenia pyrotechnica et d’acacia raddihana disséminés dans toute la brousse.
Dans la vallée du fleuve (gourma) et à l’extrême sud on rencontre des formations relativement denses d’anogeissis leiocarpus. Lesdites formations se retrouvent dans la zone de tatacarate autour des grandes mares avec des peuplements denses d’Acacia nilotica.
La zone centrale du gourma est constituée de peuplements d’Acacia raddiana, de balanites eagyptiaca qui sont très visibles; il existe également des peuplements calotropis qui se prolongent vers dans la commune de N’tilit.
Dans la zone Haoussa, des formations d’acacianiuluitica, d’acacia raddiana, d’acacia erhenbergiana, de balanitisccegipticia sont assez denses et se concentrent le long des oueds et des mares surtout dans les communes de Anchawadj et de Tilemsi. Ailleurs ce sont des formations arbustives disséminées ça et là dans la brousse Zindiga qui abritent une forêt classée en phase de déclassement.

L’activité principale liée aux ressources forestières reste la cueillette sur la bande du fleuve. Les produits portent essentiellement sur : les feuilles de doum, la datte sauvage, le jujub, la gomme arabique, la gomme arbarkaranta, le kanifora africana, l’acaialaita (gomme de moindre qualité), l’acacia senegal (gomme arabique très prisée) les friots de boscia sénégalensis, le fruit de palmier doum (kangaou), les raquis (tiges de feuilles de palmiers), le balanite, le fruits de l’acacia nilotica (bani), les  produits herbacés, le fonio sauvage (ganchi) et le cram-cram. 
· Au plan faunique : la zone est constituée essentiellement de troupeau d’hippopotames  et les ressources halieutiques.

Ces ressources sont exploitées dans le cadre de l’application de conventions mises en place avec l’ensemble des acteurs (la convention de la doumeraie de Gorom Gorom et la convention des bourgoutière à Kochakareye). La première convention a été réalisée dans la commune de Wabaria et la deuxième dans la commune Soni Ali Ber. Ces conventions ont été facilitées respectivement par l’Association Windila Konda et l’ONG TAMALA.
· Au plan agricole : l'agriculture est pratiquée le long du fleuve Niger et autour des mares. Elle porte sur la culture du riz, du mil et du sorgho de décrue et occupe plus de 80% de la population active. La campagne de culture du bourgou a lieu dans le lit du fleuve en période de décrue.
· Au plan pastoral : L’Etude a recensé neuf parcs pastoraux dans la commune de Soni Ali Ber : Forgho (2) Hamakouladji, Krayebandjia, Haoussa, kareybandjia gourma Mangnadawaye gourma, Bangnadji, kochakareye, Berrah. Les animaux vont en pâturage principalement dans la vallée et dans le plateau du tilemsi en periode hivernale; les espaces pastoraux  sont insuffisants à tel point que ceux d’Anchawadj peraines, gangabera sont exploités par la commune de Soni Ali Ber. Il en est de mêmes des sept mares  pastorales qui sont Bandia, Agorga, Tinabocara, Hara Batal, Gangabera, Njawa. Au niveau de la commune de Gouzoureye, nous avons noté 07 mares (Zingui, Aljanabangou, Zolu, Abanjar, Dereybangou, Gangania, Deybangou), 04 terres salées (logoguso, Kakahourou, deybangou, agora goundia), les pâturages à perte de vue.

· Au plan foncier : Les deux communes (Soni Ali Ber et Gounzoureye) regorgent de carrières (graviers moellon, latérite,) la gestion de ces ressources sont confiées à des GIE sous la responsabilité des collectivités concernées. Autour desquels ne subsiste aucun litige. Cependant   on dénombre d’autres cas de litiges : entre agriculteurs et pêcheurs, entre éleveurs et pêcheurs, entre agriculteurs et agriculteurs. La gestion de ces conflits se fait au plan coutumier, au plan administratif et au plan judiciaire. Les contestations de la gestion de ces conflits prouvent que les acteurs directs ne sont pas toujours satisfaits et ont besoin de comprendre les textes législatifs et réglementaires en vigueur et cela malgré leurs imperfections. Ces informations recueillies permettent de faire une analyse sur l’état des ressources naturelles avant la crise.

NB. Le mode de gestion des ressources avant la crise faisait référence à la coexistence des règles de la gestion décentralisée (selon le transfert de l’Etat aux collectivités) et l’application des conventions locales. Certes les populations étaient habituées à des cadres de concertation inter-acteurs pour la prise de décisions applicables à la gestion des ressources des (soit avec les services techniques déconcentrés de l’Etat, soit en séances intracommunautaire et/intercommunautaire).
Actuellement dans l’exploitation des ressources naturelles, les populations sont confrontées à une juxtaposition entre les conventions locales (inspirées de leurs us et coutumes, qu’elles connaissent et respectent) les textes de loi décidés au niveau nationale qu’elles connaissent peu ou pas. Depuis juin 2002 le gouvernement malien s’est engagé dans un processus de transfert des domaines et compétences aux collectivités par la signature de trois décrets relatifs aux domaines de l’éducation, de la santé et l’hydraulique. C’est dans le même cadre que la Direction Nationale des Eaux et Forêts (DNEF) a entamé une série de consultations pour une participation effective des différents acteurs au processus de transfert des compétences en matière de gestion des ressources forestières et fauniques (atelier de Gao s’est tenu du 11 au 13 janvier 2005).

Les textes proposés repartissent clairement les domaines de l’Etat, les collectivités décentralisées et les particuliers, donc par ces textes les collectivités auront la possibilité de délibérer par rapport à l’exécution des activités de protection de l’environnement, de gestion des ressources naturelles et la création de leurs propres services spécialisés. L’Etat jouera toujours son rôle d’élaboration des politiques nationales et de contrôle des normes.
· La Perception des tendances environnementales 
La précarité des ressources naturelles des zones semi-arides suite à la variabilité climatique a été constatée et décrite depuis plusieurs années. Cette précarité est aujourd’hui accentuée par des modes d’exploitation traditionnels inadaptés et une augmentation croissante des populations (donc des besoins de survie). Des ressources en constante diminution subissent la pression d’une demande de plus en plus forte des populations engendrant des compétitions qui se terminent parfois par des conflits violents amplifiés par la circulation des armées légères dans la région. Dans cette zone la diversité biologique est en constante régression dans l’indifférence quasi – générale malgré les traités et conventions signés au niveau sous régional et international.

· Le Mode de gestion et les institutions œuvrant dans la GRN

Sur le plan institutionnel, on remarque beaucoup d’intervenants (collectivités, ONG, service techniques organisations socioprofessionnelles) œuvrant ou ayant des objectifs dans le domaine, mais il n’existe aucune cohérence dans les interventions de ces institutions. Certaines exécutent les activités sur les mêmes sites avec les mêmes cibles et cette situation crée souvent une confusion chez les groupes cibles. Les populations ont souvent l’impression d’avoir à faire à des structures concurrentes et non des structures animées d’une réelle volonté de développement. Dans les pratiques quotidiennes, les populations ont surtout confiance en leurs institutions traditionnelles qui s’occupent de façon efficace de la gestion des conflits nés de l’exploitation des ressources naturelles. 

· Les Acteurs intervenants dans la gestion des ressources naturelles et leurs rôles

	Acteurs
	rôles

	Etat
	Définition des politiques et stratégies nationales

	Les services techniques
	Mise en œuvre des politiques définies par l’Etat, Formation information sensibilisation des populations, appui conseil, application des textes, lois, règlements.

	Les collectivités décentralisées
	conception et application des règles locales, formation technique des populations, surveillance et protection des ressources naturelles, Elaboration des stratégies locales, Appui conseil etc.

	Les communautés à la base
	Définition des principes de gestion, exécution des tâches de gestion, suivi des actions , Application des règles, surveillance et protection des ressources naturelles, fixation des règles coutumières, participation au financement es actions

	Les Organisations de la société civile
	Prestation de service, conservation des ressources naturelles avec l’Etat, mobilisation des ressources locales, facilitation,  médiation, formation, appui conseil, mise en œuvre et suivi des politiques de protection de l’environnement

	Partenaires techniques et financiers
	Appui technique et financier, formation, information, intermédiation,


Depuis l’occupation des régions Nord et l’avènement des djihadistes avec des principes/décisions de gestion selon l’interprétation du fondamentalisme religieux, les populations ont été astreintes à de nouvelles orientations tant sur leurs mouvements qu’au niveau de l’exploitation/gestion des ressources jadis sous conventions et textes.
2.2. Etat des ressources pendant et après la crise

Après le départ des services compétents en matière de gestion des ressources naturelles, les occupants (MUJAO) ont tout de suite pris des dispositions draconiennes en vue de protéger les ressources naturelles. C’est ainsi que pour la première fois l’interdiction absolue de couper des arbres vivantes a été diffusée sur les radios locales de Gao. La nature aidant à cette époque, toute la région a connu une bonne pluviométrie.  A cette époque les ressources naturelles ont connu une croissance sans précédent. Nous n’avons aucun outil nous permettant de mesurer les conflits et les moyens d’existences des plus vulnérables

· Niveau de pression sur les ressources naturelles par les occupants et les populations restées sur place et l’effet sur les ressources naturelles : Les ressources naturelles n’ont subi aucune pression pendant l’occupation à cause du fait que les occupants ont défendu la coupe abusive des arbres et du bois vivant suite à une plaintes des populations vulnérables qui n’ont de revenus que les ressources forestières, pastorales, foncières et halieutiques.

Nous notons bien que les populations restées sur place ont bénéficié de l’exploitation rationnelle des ressources naturelles pendant cette période. Suite au déplacement massif de la population, les ressources dépassent largement les besoins des populations restées sur place.

Cette situation a créé une mévente de l’ensemble des ressources naturelles exploitées par les villages environnant qui n’ont d’autres débouchées que la ville de Gao.

Il est à noter que pendant cette période les occupants en plus du refus de l’exploitation abusive des ressources naturelles ont réglementé le prix et le passage de ces ressources vers d’autres régions du Mali et vers d’autres pays.

Les déplacés sont des fonctionnaires et des commerçants qui n’ont pas un lien direct avec l’exploitation des ressources naturelles. Ils sont plutôt consommateurs.

Avec le retour des déplacées, la demande (charbon de bois, poissons, bois, viande etc.) a hautement augmenté et l’approvisionnement qui n’a pas suivi le pas du retour des déplacées et des refugiés  est devenue intact.

Nous n’avons aucun indice nous permettant de mesurer les cas de conflits entre déplacés, réfugiés et personnes restées ainsi que les moyens d’existences des plus vulnérables pendant la période de l’enquête. Actuellement, il est très difficile de faire la différence entre un déplacé et une personne restée.

3. Analyse des effets et impacts en matière de droits de tenure foncière et forestière et d’intégration

L’analyse de la situation montre que qu’il existence des problèmes économiques et sociaux, de gouvernance liés à la gestion des ressources naturelles et des défis à relever au niveau local.

· Identification des problèmes au niveau des communes Soni Ali Ber, Gounzoureye et Gao.

· Les ressources naturelles constituent durablement un des piliers du revenu des populations de la région de Gao (problème économique)

· Les ressources naturelles constituent l’essentiel des ressources pastorales dans la région : leur contrôle et leurs accès engendre des conflits (problème de gouvernance)

· Le niveau de dégradation des ressources (faunique, pastorale, halieutique) dans la région augmente la vulnérabilité des ménages, perturbe les formes de gestion traditionnelles gage de paix entre communautés (problème social et environnemental)

· Les usagers ont des perceptions des ressources naturelles liées à leurs activités (problématiques de gouvernance)

· La diminution/disparition de centaines d’espèces sous l’effet de la pression humaine, animale et du changement climatique. 

Pour résoudre ces problèmes, les défis se posent en ces termes :

· Améliorer les compétences des collectivités et des organisations de la société civile afin d’assurer une bonne gouvernance des ressources naturelles,

· Mobiliser les utilisateurs des ressources pour leur assurer une plus grande implication dans les processus de prise de décisions,

· Valoriser les bonnes pratiques de prévention et gestion des conflits et des ressources naturelles

· Préserver les ressources naturelles disponibles,

· Garantir l’accès des ressources disponibles aux groupes défavorisés,

· Prévenir les conflits liés à l’exploitation des ressources,
· Les forces et faiblesses liées aux acteurs dans la gestion des ressources naturelles :

· Les Forces : existence d’un cadre institutionnel des ressources naturelles (Assemblée Nationale; haut conseil des collectivités territorial (HCCT), Conseil Economique, Social et Culturel (CESC), Départements ministériels, organes des collectivités territoriales (conseil communal, conseil de cercle, conseil régional), institutions à caractère privé (associations, ONG, Coopératives, groupes culturels, organisations religieuses, GIE, Bureaux d’étude etc. Existence d’un arsenal juridique impressionnant en matière de gestion des ressources naturelles, Existence de compétences avérées en GRN.

· Les Faiblesses : Absence de synergie d’action entre les acteurs, Multiplicité des approches parfois d’un terroir à un autre en fonction des partenaires techniques et financiers, Insuffisance des moyens mis en œuvre pour renverser la tendance de la dégradation des RN ( humains et financiers), Faible implication des populations dans les actions de restauration de leur environnement, Absence de mesures d’accompagnent des bénéficiaires pour la préservation des acquis obtenus après la mise en œuvre les projets de restauration de l’environnement.

· Niveau d’implication des femmes dans la gestion des ressources naturelles : L’implication des femmes au niveau des communes dans la gestion des RN se remarque surtout à travers l’exploitation du palmier doum pour la vannerie (nattes, paniers, cordages, éventails etc.). Elles sont très actives dans le suivi de l’application des règles de gestion des mises en défends des palmeraies. D’ailleurs, le comité de gestion de la convention locale de la doumeraie du village de Gorom Gorom (Commune Gounzoureye) est composé uniquement de femmes en tant que grandes utilisatrices des feuilles de doum. Elles sont aussi présentes à 50% au sein la brigade de surveillance.

On peut aussi les rencontrer dans les activités de cueillettes de fruits (dattes sauvages, jujubiers, gomme arabique, gomme de caniphora africana, fruits de boscia senegalensis etc.

· Les règles  et conditions d’accès et de contrôle sur les produits et ressources naturelles (traditionnelles, modernes) : Actuellement dans l’exploitation des ressources naturelles, les populations sont confrontées à une juxtaposition entre les conventions locales (inspirées de leurs us et coutumes, qu’elles connaissent et respectent) et les textes de lois décidés au niveau nationale qu’elles connaissent peu ou pas.

Depuis juin 2002 le gouvernement malien s’est engagé dans un processus de transfert des domaines de compétence aux collectivités par la signature de trois décrets relatifs aux domaines de l’éducation, de la santé et l’hydraulique.
C’est dans le même cadre que l’ancienne Direction Nationale des Eaux et Forêt (DNCN) a entamé une série de consultation pour une participation effective des différents acteurs au processus de transfert des compétences en matière de gestion des ressources forestières et fauniques (atelier de Gao s’est tenue du 11 au 13 janvier 2005).

Les textes de références de gestion des ressources naturelles souvent méconnus par les populations sont les lois 96-050 du 16 octobre 1996 portant principe de constitution et de gestion du domaines des collectivités, 095-004 du 18 janvier 1995 fixant les conditions de gestion des ressources forestières, fauniques et halieutiques, 01-004 portant charte pastorale en République du Mali. (Interprétation et diffusion de ces lois auprès des communautés à la base).

Les textes proposés repartissent clairement les domaines de l’Etat, des collectivités décentralisées et des particuliers, donc par ces textes les collectivités auront la possibilité de délibérer par rapport à l’exécution des activités de protection de l’environnement, de gestion des ressources naturelles et la création de leurs propres services spécialisés. L’état jouera toujours son rôle d’élaboration des politiques nationales et de contrôle des normes.
· Niveau d’effectivité des  normes de gestion des ressources naturelles : L’entretien à ce niveau a été réalisé avec le responsable de l’ONG environnementale Windila Konda qui a bien voulu nous donner un processus complet sur la volonté des pouvoirs publics à trouver une solution durale à la gestion des Ressources Naturelles. 

Depuis des décennies, les questions liées à la gestion des ressources naturelles a fait l’objet de réflexions : Les Etats Généraux du Monde Rural tenus en Décembre 1991 et le Schéma Directeur du Développement Rural adopté par le Gouvernement en 1992, ont défini en matière de partenariat avec le monde rural, des orientations nouvelles fondées sur la décentralisation, la responsabilisation des différents acteurs et la participation. 

La prise en compte de ces orientations dans la gestion des ressources forestières, fauniques et halieutiques a amené le gouvernement à engager un exercice de définition d’une politique nationale de gestion des ressources naturelles en vue d’un développement en faveur des générations présentes et futures.   

La dégradation des ressources forestières, fauniques et halieutiques a conduit les pouvoirs publics à prendre depuis 1968 des dispositions technico-juridiques et institutionnelles parmi lesquelles il convient de citer :
· Les ajustements des textes de gestion des ressources forestières, fauniques et halieutiques aux contextes sociopolitiques du pays : Ainsi le code forestier de 1935 a subi des révisions en 1968, 1986 et 1965. Il en est de même pour ceux relatifs à la pêche (1962, 1975, 1986, 1995) et la chasse (1969, 1986 et 1995)

Ces différents ajustements ont permis d’accorder une place de plus en plus importante à la participation active des populations aux différentes échelles de gestion des ressources. Aussi le Mali a adhéré à plusieurs conventions internationales dont la convention internationale sur la désertification (CID), la convention sur la diversité biologique (CDB), la convention sur le   commerce international des espèces de faune et de flore sauvage menacée d’Extinction (CITES), la convention sur la conservation des Espèces migratoires appartenant à la faune sauvage dite convention de bonne, la convention cadre des Nations Unies sur le changement Climatique (CCNUCC), la convention de RAMSAR sur la conservation des zones humides.
· L’élaboration et la mise en œuvre de grands programmes nationaux de gestion des ressources caractérisées par l’approche de gestion des terroirs :  On peut citer parmi ceux-ci : Le Programme de Gestion des Ressources Naturelles (PGRN), Le Programme National de Lutte Contre la Désertification (PNCLD), l’Observatoire du Foncier, la Stratégie de l’Energie domestique (SED), le Système d’information Environnemental (SIE) des programmes de plantation et d’aménagement de formations naturelles, d’aménagement piscicoles et fauniques.
· La revue des institutions chargées de la gestion des ressources forestières, fauniques et halieutiques : La Direction Nationale des Eaux et Forêts (1966) a été restructurée pour donner place à la Direction Nationale des Ressources forestières, fauniques et halieutiques (1995). Celle-ci a ensuite donné naissance successivement à la Direction Nationale de l’Aménagement et de l’Equipement Rural (DNAER (1996) en 1998 la Direction Nationale de la Conservation de la Nature et actuellement la Direction Nationale des Eaux et Forêts.

Toutes ces structures en charge de la gestion des ressources naturelles se dédient entre autre comme objectifs :

· d’accroitre la contribution de la forêt, de la faune et de la pêche au développement économique et social du pays

· d’assurer une large participation des populations y compris les groupes vulnérables au développement des ressources forestières, fauniques et halieutiques.

Mais force est de constater que les groupes vulnérables et les populations tout court ne sont pas toujours impliqués dans la gestion des taxes perçues par les collectivités malgré l’arsenal juridique mis en place par les pouvoirs publics. 
· Difficultés rencontrées dans la gestion des ressources naturelles différenciées selon le genre.

· Les conventions locales ne sont pas généralement évaluées après quelques années d’après les responsables d’ONG rencontrés,

· Le contrôle et l’accès aux ressources naturelles et pastorales engendrent des conflits

· La pauvreté des populations qui ont surtout tendance à exploiter et moins à restaurer

· Méconnaissance des textes règlementaires en matière de gestion des ressources naturelles

· La rigueur des conditions climatiques qui hypothèque les efforts des acteurs

· Les solutions envisagées pour résoudre les difficultés

· Améliorer les compétences des collectivités et des organisations de la société civile afin d’assurer une bonne gouvernance des ressources naturelles,

· Mobiliser les utilisateurs des ressources pour leur assurer une plus grande implication dans les processus de prise de décisions,

· Valorisation des bonnes pratiques de prévention et gestion des conflits et des ressources naturelles,
· Préservation des ressources naturelles disponibles,

· Garantir l’accès des ressources disponibles aux groupes défavorisés,

· Prévention des conflits liés à l’exploitation des ressources,

· Traduire et diffuser les textes législatifs en matière de gestion des ressources naturelles,
· Implication des populations à travers les organisations communautaires de base dans l’élaboration, la mise en œuvre et suivi-évaluation des politiques au niveau local,
· Evaluation des conventions locales existantes,

· Intensification des actions IEC en direction des populations pour la diffusion des messages relatifs aux nombreux défis environnementaux (exploitation frauduleuse, feux de brousse, divagation des animaux, haies mortes, ensablement etc),
· Intensification des actions des contrôles forestiers partout où la sécurité est assurée,
· Intensification des conventions locales de gestion des ressources naturelles plus grande prise en compte de la dimension environnementale dans des PDESC des collectivités locales,
· Intensification des actions de reforestation pour booster le taux de couverture forestière et diminuer la pression sur les ressources naturelles,
· Sensibilisation des PTF par rapport aux défis dans la zone,
· Promouvoir les AGR pour permettre aux populations d’autonomiser et de faire moins de pression sur les formations naturelles.
· Contribution des ressources naturelles aux moyens d’existence des plus vulnérables : Dans les communes de Soni Ali Ber et Gounzoureye, les communautés tirent la plupart de leurs revenus des ressources naturelles. Les ressources forestières, fauniques et halieutiques sont d’une grande importance du point de vue de leur contribution au développement socio-économique et culturel et de leur impact sur l’équilibre des écosystèmes.

· le moellon et gravier (40 000), la benne

· le Bois de chauffe et de construction (4 000) 

· le Charbon de bois (3 500) le sac

· les ressources halieutiques (poissons)

· Revenus forestiers : vente de bois de chauffe et de construction, de charbon, feuilles de doumiers, produits maraichers, articles artisanaux (éventails, pilons etc.) des produits de cueillette etc.

· Revenus pastoraux : bourgoutières (750) la botte, lait, beurre (6 000) le litre, viande etc.

· Revenus fonciers : vente des produits d’extraction dans les carrières (argile, sable gravier, moellon)

Les ressources, forestières, fauniques et halieutiques font l’objet d’intenses activités économiques qui  induisent des flux monétaires importants au niveau de ces deux communes.

Dans certains cas les taxes perçues sur les ressources forestières et pastorales sont versées par le trésor à la collectivité à hauteur de 20% selon le cas et sont utilisées pour les activités d’intérêt communal. L’enquête a révélé que les populations ne sont pas impliquées dans la gestion des taxes perçues au niveau des communes et ignorent leurs existences. 

3.1. Régime d’exploitation des ressources en temps de mouvement des populations : La région a été occupée par des groupes armés (indépendantistes et djihadistes dénommés respectivement MNLA, Ançardine, MUJAO et AQMI) depuis le 17 Janvier 2012. Cette situation a entrainé la dégradation de la situation sécuritaire et alimentaire ; ce qui a favorisé le déplacement des populations vers les villes du Sud (principalement Bamako). Au nom d’un fondamentalisme religieux, les populations ont été réduites à toutes formes d’aliénation des libertés dont celles d’exploiter et gérer les ressources naturelles dont elles disposaient avant. A l’absence de toute autorité légitimée par les textes en vigueur et au nom de l’application de leur mode d’administration/gestion des localités occupées, les activités d’exploitation ont connu une baisse notoire avec comme constats :
· L’inaccessibilité des zones d’exploitation pour raison de conflit,

· L’abandon des champs de culture (riz, mil, espaces de maraichage),

· La baisse de l’artisanat du fait de cessation de la cueillette des feuilles de doum,

Nonobstant les mesures imposées par les nouveaux occupants, seules les resserves aux abords des villages revenaient aux populations pour les activités habituelles. Cet état de fait a eu pour conséquences :

· Un déficit d’exploitation des espaces précédemment exploités pour les besoins (d’où la régénérescence des espèces),

· L’insécurité alimentaire (humaine et animale) et la peur résiduelle des populations,

· Le désœuvrement des populations desservies des activités auxquelles elles s’adonnaient,
· La paupérisation des ménages et l’affaiblissement de leur capacité de résilience,

· La surabondance des zones de pâturages du fait de la limitation des parcours d’animaux.

NB. Il ressort de l’étude qu’aucune forme d’appropriation d’espace par tiers n’a été constatée au motif d’exploitation des ressources (en dehors de habitat et des infrastructures d’utilité public) n’a eu lieu pendant le temps qu’a durée cette occupation. Cependant, en tenant compte de l’importance de l’implication des femmes dans les différentes activités jadis exercées au niveau des ressources pour subvenir aux besoins familiaux, nous osons affirmer que la période d’occupation djihadiste a eu d’énormes impacts négatifs sur l’exploitation/gestion des ressources dans les différents milieux de l’étude.
3.2. Effets/Impacts sur les ressources avec le retour des populations déplacées : Grâce à l’intervention des alliés et  forces armées, les espaces ont été libérés après deux années d’occupation. Ceci a entrainé des vagues de retour des populations déplacées dans leurs zones d’habitation et d’exploitation de l’espace et des ressources. De même, il existe un retour timide de l’administration et des services techniques pour accompagner lesdites populations dans leurs activités économiques sociales et culturelles. En sommes nous retenons : 
· La réappropriation des espaces/ressources par les anciens propriétaires/exploitants (personnes privées, collectivités) qui jadis étaient exploités/gérés selon les conventions locales et/ou des textes règlementaires ;
· La relance des activités jadis exercées par les déplacés/réfugiés sans heurts avec les populations restées et qui n’avaient que peu de marge de manouvre pour l’exploitation/gestion des ressources ;
· L’entame des négociations (tant au niveau national que régional/local) pour le "vivre ensemble" à travers un mécanisme de réconciliation impliquant toute les composantes de la société avec la vision du respect des liens séculaires d’alliance et d’allégeance intracommunautaire et intercommunautaire.
3ème Partie : Analyse comparée des effets/impacts en matière de droits de tenure foncière, forestière et d’intégration

Il ressort des données collectées, traitées et analysées :

Avant la crise de 2012 :

· Les ressources foncières et forestières étaient sous bonne garde d’exploitation par des acteurs publics (services techniques déconcentrés de l’Etat) et privés (groupements d’exploitants et/ou autorités locales garant des conventions établies sur les ressources ;

· Les désaccords/conflits nés autour des questions d’exploitation des ressources foncières et forestières sont gérés par le mode de règlement se référant :

· A la décision de l’autorité (chef coutumier, Cadis, Maire) après constat et écoute des parties en conflit ;
· Au résultat du cadre de concertation intracommunautaire et/ou intercommunautaire avec pénalité pour violation de la convention ;

· Au règlement par le comité de gestion mis en place pour préserver la pérennité des ressources dans les différentes localités.

Pendant la crise de 2012 :

· L’absence d’autorité avec la présence des groupes armés (nouveau occupant du territoire) caractérisée par le non-respect des règles préétablies en matière d’exploitation/gestion des ressources entrainant :

· La régénérescence des espèces pendant l’occupation (population en observation des risques d’explosion d’engins et/ou de sanctions)

· Inexistence de règles de gouvernance sur les ressources (force n’est aucunement à la loi ni à la convention)

· Non fonctionnalité des instances/organes de régulation : prise de décision, sanction (services techniques, collectivités)

· Non perception des redevances d’exploitation/gestion des ressources par les CT

Après la crise de 2012 :

· Le retour des populations qui avaient laissé le terrain aux groupes armés limitant de fait :

· L’insécurité résiduelle limitant les déplacements des populations aux abords des villages ;
· La réduction drastique des activités économiques, sociales et culturelles impactant lesdites ressources ;
· La non fonctionnalité des instances/organes de gouvernance (prise/exécution/suivi de décisions) en de gouvernance sur les ressources foncières, forestières ;
· Le retour de certains propriétaires de terres et exploitants en position de retrouver les espaces dont ils étaient maitre avant la crise ;

· Le redémarrage de l’administration (publique et des collectivités territoriales) sur les propriétés et droit de régulation des ressources naturelles.
RECOMMANDATIONS  GENERALES / SUGGESTIONS
Les solutions envisagées pour résoudre les difficultés

· Améliorer les compétences des collectivités et des organisations de la société civile afin d’assurer une bonne gouvernance des ressources naturelles,

· Mobiliser les utilisateurs des ressources pour leur plus grande implication dans les processus de prise de décisions, notamment les femmes

· Valorisation des bonnes pratiques de prévention et gestion des conflits et des ressources naturelles

· Préservation des ressources naturelles disponibles,

· Garantir l’accès des ressources disponibles aux groupes défavorisés,

· Prévenir les conflits liés à l’exploitation des ressources,

· Traduire et diffuser les textes législatifs en matière de gestion des ressources naturelles

· Impliquer les populations surtout les femmes à travers les organisations communautaires de base dans l’élaboration, la mise en œuvre et suivi-évaluation des politiques au niveau local

· Evaluer les conventions locales existantes,

· Intensification des actions IEC en direction des populations pour la diffusion des messages relatifs aux nombreux défis environnementaux (exploitation frauduleuse, feux de brousse, divagation des animaux, haies mortes, ensablement etc)

· Intensifier  des actions des contrôles forestiers partout où la sécurité est assurée

· Intensifier  des conventions locales de gestion des ressources naturelles plus grande prise en compte de la dimension environnementale dans des PDSEC des collectivités locales

· Intensifier  des actions de reforestation pour booster le taux de couverture forestière et diminuer la pression sur les ressources naturelles

· Sensibiliser les PTF par rapport aux défis dans la zone

· Promouvoir  des AGR pour permettre aux populations d’autonomiser et de faire moins de pression sur les formations naturelles.

· Initier des actions de reconstruction des mausolées

· Faciliter avec des conditions minimales  l’accès, le contrôle et la gestion des  utilisateurs et utilisatrices aux ressources   

XII / CONCLUSION GENERALE :

De tout ce qui précède, il est important de noter que les informations constituant des argumentaires pour démontrer l’importance de la prise en compte des droits de tenure foncière et forestière des communautés locales, des pasteurs, et des femmes dans le processus de réconciliation sont disponibles .En outre qu’il est important de considérer la question qui du reste pourrait  être la cause de conflits.
Il s’agit en effet de mieux analyser le problème et d’anticiper au besoin des solutions alternatives pour prévenir les éventuels conflits en latence.

Pour ce faire la réflexion doit porter sur  les rôles et responsabilités des acteurs en termes de :

· Législation par la lecture des textes législatifs et règlementaires

·  La définition du cadre coutumier en lien avec le leadership des organisations locales
· La stratégie de pise en compte des préoccupations des populations en générale et celle des femmes en particulier
ANNEXES
TEXTES SUR LE MODE DE GESTION DECENTRALISEE

1. Décentralisation/libre Administration :
· La Constitution de la République du Mali du 25 février 1992,
· Décret N° 92-073/P-CTSP portant promulgation de la Constitution,
· Loi N° 93-008 du 11 février 1993 déterminant les conditions de la libre administration des collectivités territoriales, modifiée par la Loi N° 96-056 du 16 octobre 1996,
· Loi N° 95-034 du 12 avril 1995 portant code des collectivités territoriales, modifiée par la Loi 98-010 du 15 juin 1998 et modifiée par la Loi 98-066 du 30 décembre 1998,
· Loi 96-059 du O4 novembre 1996 portant création des communes,
· Loi 06-023 du 28 juin 2006 relative à la création et l’administration des villages, fractions et quartiers,

· Décret 06-436/PRM du 16 octobre 2006 déterminant les modalités de la coopération entre les CT en république du Mali,
2. Gestion de l’Education

· Loi N° 99-046 du 28 décembre 1999 portant Loi d’orientation sur l’éducation,

· Décret 94-448/ PRM portant règlementation des écoles communautaires en république du Mali,
· Décret 00-306/ PRM du 04 juillet 2000 fixant les conditions de travail du personnel enseignent des CT,

· Décret n° 01‑543/PM‑RM du 19 novembre 2001 portant création de la Cellule d'Appui à la Décentralisation/Déconcentration de l'Education,

· Décret N° 313/P-RM du 04 juin 2002 fixant les détails des compétences transférées de l’État aux collectivités territoriales en matière d’éducation,

· Arrêté 94-10810/MEB-CAB fixant les modalités d’organisation et de fonctionnement des écoles communautaires,
· Arrêté 040-0469 /MEN‑SG du O9 mars 2004 Portant Création, Organisation et Modalités de Fonctionnement du Comité de Gestion Scolaire.
3. Gestion de la Santé

· Loi  02‑049/ Du 22 Juillet 2002 Portant Loi d’orientation sur la Santé,

· Décret 02‑314/P‑RM Du 04 Juin 2002, fixant les détails des compétences transférées de l’Etat aux Collectivités Territoriales, des niveaux communes et cercle en matière de santé,

· Décret  N°01‑115/PM‑RM du 27 Février 2001 portant création des organes d’orientation, de coordination et d’évaluation du programme de développement sanitaire et social,

· Arrêté Interministériel N° 94-5092/MSSPA-MATS-MF, fixant conditions de création des CSCOM et les modalités de gestion des services socio -sanitaires de cercle, de commune, des CSCOM.
4. Gestion de l’Eau 

· Ordonnance 00-020  PRM du 15 mars 2000 portant organisation du service public de l’eau,
· Décret 00-183 PRM du 14 avril 2000 fixant les modalités d’application de l’ordonnance 00-020  PRM du 15 mars 2000 portant organisation du service public de l’eau,
· Décret 02‑315/P‑RM du  04 Juin 2002 fixant les détails des compétences transférées de l’Etat aux Collectivités Territoriales en matière d’hydraulique Rural et Urbaine,
· Cahier des Charges, avril 2004 pour le transfert des compétences en matière d’hydraulique rurale et urbaine. Ministères des Mines, de l’Energie et de l’Eau, Direction nationale de l’hydraulique,
· Cahier des Charges, avril 2004 pour la délégation de gestion des Adductions d’eau potable dans les centres Semi-Urbains et Ruraux.  Ministères des Mines, de l’Energie et de l’Eau, Direction nationale de l’hydraulique,
· Modèles de conventions « délégation de gestion pompes à motricité humaine », « délégation de gestion adduction d’eau potable», « délégation de gestion des prestations de suivi technique et financier des adductions d’eau potable », 2004/MMEE-Direction Nationale de l’hydraulique.
5. Gestion du domaine 
· Loi 96-050 du 16 octobre 1996 portant principe de gestion et constitution du domaine des collectivités territoriales,

· Loi n° 06-045/AN-RM du 05 septembre 2006 portant loi d’orientation agricole
6. Gestion des organisations de base et autres catégories de la Société Civile

· Loi du 18 juillet 2001 portant sur les statuts, l’organisation des Sociétés Coopératives au Mali,
· Loi du 5 Août 2004 portant sur les statuts, l’organisation et les modalités de fonctionnement des Associations au Mali.


